N° 9439 du role 
Inscrit le 19 octobre 1995 


Audience publique du 14 juillet 1997 


Recours forme par ... ASSELBOURG 
contre le comite des TICE 
en matiere de discipline 


Vu la requete deposee le 19 octobre 1995 au secretariat du Conseil d'Etat par 
Maltre Jean-Marie BAULER, avocat inscrit a la liste I du tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... ASSELBOURG, directeur 
administratif du Syndicat des Tramways intercommunaux dans le canton d'Esch 
(TICE), demeurant a ..., tendant a la reformation, subsidiairement a l’annulation d’une 
decision du comite du Syndicat des Tramways intercommunaux dans le canton d'Esch 
(TICE), etabli a Esch-sur-Alzette, 290, boulevard Charles-de-Gaulle, du 9 octobre 
1995 lui ayant inflige la peine disciplinaire d'une amende d'un cinquieme d'une 
mensualite brute de son traitement de base; 

Vu l'exploit de l'huissier Jean-Claude STEFFEN, demeurant a Esch-sur- 
Alzette, du 20 octobre 1995, portant signification dudit recours au Syndicat des 
Tramways intercommunaux dans le canton d'Esch (TICE); 

Vu le memo ire en reponse depose le 3 mars 1997 au greffe du tribunal 
administratif par Maitre Roger NOTHAR, avocat inscrit a la liste I du tableau de 
l'Ordre des avocats a Luxembourg, pour le compte du Syndicat des Tramways 
intercommunaux dans le canton d'Esch (TICE); 

Vu l'exploit de l'huissier Pierre BIEL, demeurant a Luxembourg, du 12 mars 
1997, portant signification dudit memoire en reponse a Monsieur ... ASSELBOURG; 

Vu le memoire en replique depose le 24 mars 1997 par Maitre Jean-Marie 
BAULER au nom du demandeur ... ASSELBOURG; 

Vu l'exploit de l'huissier Jean-Lou THILL, demeurant a Luxembourg, du 20 
mars 1997, portant signification dudit memoire en replique au Syndicat des Tramways 
intercommunaux dans le canton d'Esch (TICE); 

Vu le memoire en duplique depose le 26 mai 1997 par Maitre Roger NOTHAR 
au nom du Syndicat des Tramways intercommunaux dans le canton d'Esch (TICE); 

Vu l'exploit de l'huissier Pierre BIEL, demeurant a Luxembourg, du lendemain, 
portant signification dudit memoire en duplique a Monsieur ASSELBOURG; 
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Vu l’article 96, al. ler de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif; 

Vu les pieces versees et notamment la decision critiquee; 

Oui le juge rapporteur en son rapport ainsi que Maitres Jean-Marie BAULER 
et Roger NOTHAR en leurs plaidoiries respectives. 


Par decision du 15 juillet 1994, le president du Syndicat des Tramways 
intercommunaux dans le canton d'Esch, en abrege "le syndicat des TICE", declencha 
contre Monsieur ... ASSELBOURG, directeur dudit syndicat, une instruction 
disciplinaire portant sur les reproches suivants: 

«1. avoir enferme a clef M. ... MARIANI a la date du 06.06.1994 entre 12.40 
heures et 13.00 heures dans le bureau de Monsieur WOHLFARTH, avoir vers 

13.00 heures hurle que Monsieur ... MARIANI n’aurait pas de raison d’etre aux 
TICE, qu’il aurait ete engage de fa?on illegale et que Monsieur WEILER serait le 
seul homme competent pour exercer les activites de Monsieur MARIANI; 

2. avoir a la date du 30.06. 1994 lors d’un entretien avec Monsieur Fritz LIPPERT 
traite ironiquement Monsieur MARIANI d’ingenieur et avoir ensuite crie a l’adresse 
de Monsieur MARIANI qu’il ne serait pas ingenieur, mais simple serrurier, que le 
pays entier serait au courant et que Monsieur MARIANI ferait l’objet de la risee 
generale; 

3. avoir perturbe une reunion de travail a la date du 01.07.1994 en declarant a 
haute voix que si lui et Monsieur WEILER seraient suspendus, l’ingenieur qui ne 
serait en realite que serrurier, pourrait librement regir 1’ atelier; 

4. avoir a la date du 05.07.1994 crie a l’atelier que 1’ organigramme des TICE 
n’aurait pour lui aucune valeur; 

5. avoir a la date du 07.07. 1994 pro fere que c’est lui le directeur, le juriste, le 
fonctionnaire assermente et que Monsieur GROS n’est qu’un petit artisan « E 

klenge Manni », que Monsieur GROS devrait executer les ordres du directeur, que 
1’ organigramme n’aurait pour lui aucune valeur, que Monsieur TONNAR, 
Monsieur MARIANI et Monsieur Will HOFFMANN n’auraient aucune raison 
d’etre aux TICE; 

6. avoir a la date du 07.07. 1994 declare a Monsieur MARIANI qu’il n’aurait 

aucune raison d’etre aux TICE, qu’il n’aurait pas d’ordre a donner, que 

1’ organigramme n’aurait pas plus de valeur que le papier sur lequel il serait ecrit. 

» 

Suivant la meme decision, Monsieur Guy ARENDT, juge de paix suppleant a 
Esch-sur-Alzette, fut delegue pour accomplir l'instruction disciplinaire a charge de 
Monsieur ASSELBOURG. 
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Suite a la transmission du dossier ^instruction par le delegue au president du 
syndicat des TICE, ce dernier, estimant que le fonctionnaire etait "suspecte d'avoir 
commis des fautes susceptibles d'entrainer une sanction disciplinaire grave", par 
decision du 12 aout 1994, ordonna la suspension de ses fonctions de Monsieur 
ASSELBOURG avec effet a partir du 17 aout 1994 pendant toute la duree de 
l'instruction disciplinaire en cours jusqu'a la decision definitive. Cette decision de 
suspension fut approuvee par deliberation du comite du syndicat des TICE du 2 
septembre 1994. 

Par deliberation du 9 octobre 1995, le comite du syndicat des TICE, estimant 
etablis les six faits reproches a Monsieur ASSELBOURG, infligea a celui-ci la peine 
disciplinaire d'une amende d'un cinquieme d'une mensualite brute du traitement de 
base. Par la meme deliberation, il fut mis fin a la decision de suspension du 12 aout 
1994. 


Par requete du 19 octobre 1995, Monsieur ASSELBOURG a introduit un 
recours tendant principalement a la reformation de la sanction disciplinaire avec 
decharge de la condamnation, et subsidiairement a son annulation. 

A l'appui de son recours, il expose qu'il a fait, entre 1992 et 1994, l'objet de 
quatre autres procedures disciplinaires qui se sont soldees en 1994, apres une 
suspension de ses fonctions entre le 10 septembre 1992 et le 23 fevrier 1994 - date a 
laquelle est intervenu un arret du Conseil d'Etat ayant ordonne la cessation de la 
mesure de suspension dans un delai de soixante jours - par la sanction disciplinaire de 
l'avertissement, sur avis du conseil de discipline des fonctionnaires communaux. Il 
mentionne egalement un arret du Conseil d'Etat du 12 juillet 1995 ayant annule, pour 
detournement de pouvoir, l'organigramme du syndicat des TICE arrete le 18 avril 
1994, lui enlevant une partie de ses attributions. - Concernant la procedure ayant 
conduit a la sanction disciplinaire actuellement critiquee, il estime que l'instruction 
menee a son encontre, en particulier les differents temoignages recueillis au cours de 
cette instruction, a etabli qu'il n'a pas manque a ses devoirs de fonctionnaire. 

Le syndicat des TICE fait repondre que la loi ne prevoit pas, en la matiere, un 
recours en reformation. Il se prevaut a cet effet de l'effet combine des articles 66 et 68 
de la loi du 24 decembre 1985 fixant le statut general des fonctionnaires communaux 
dont il ressortirait que le juge administratif n'est appele a statuer au fond qu'en cas de 
sanction disciplinaire plus grave que celle de l'amende equivalant a un cinquieme d'une 
mensualite brute du traitement de base. 

Au fond, il fait remarquer a son tour que l'affaire disciplinaire dont le tribunal 
administratif est actuellement saisi a eu un precurseur dans une affaire disciplinaire 
declenchee en 1992 et ayant abouti, le 2 septembre 1994, a un avertissement de 
Monsieur ASSELBOURG. Il expose que ce dernier, ayant reintegre le service apres 
avoir ete releve de la mesure de suspension dont il avait fait l'objet durant l'instruction 
de la premiere procedure disciplinaire, a de nouveau gravement manque a ses devoirs, 
ce qui a declenche une nouvelle procedure disciplinaire, accompagnee d'une mesure de 
suspension. Il estime que les faits finalement retenus a charge de Monsieur 
ASSELBOURG et qui ont conduit a la sanction disciplinaire qui fait l'objet du present 
litige sont etablis sur base des temoignages recueillis lors de l'instruction menee par le 
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delegue a l'instruction. L'application de la sanction disciplinaire se reglant notamment 
d'apres la gravite de la faute commise, la nature et le grade du fonctionnaire et ses 
antecedents, la sanction prononcee tiendrait compte de ces elements, a savoir d'une 
part du grade eleve de Monsieur ASSELBOURG dans la hierarchic, le demandeur 
n'ayant pas montre a ses collegues et subordonnes l'exemple d'un comportement 
correct et ayant porte atteinte a la dignite de ses fonctions et a la capacity de les 
exercer, et d'autre part de la sanction de l'avertissement lui infligee le 2 septembre 
1994. En ordre subsidiaire, le syndicat des TICE offre de prouver la materiality des 
faits retenus a charge du demandeur par voie d'enquete. 

Le demandeur fait repliquer que le recours en reformation est recevable et 
qu'en decider le contraire reviendrait a le priver d'un second degre de juridiction, 
principe general elementaire dans tout Etat de droit. 

Au fond, il retrace a son tour les antecedents de l'affaire disciplinaire soumise 
au tribunal en fournissant des explications detaillees concernant l'affaire qui s'est soldee 
par un avertissement. II conteste par ailleurs respectivement la realite ou la gravite des 
six faits retenus pour lui infliger la sanction disciplinaire actuellement litigieuse. II 
conteste la regularity de la procedure disciplinaire en ce qu'il ne se serait pas vu offrir 
la possibility d'assister a l'audition des temoins entendus lors de l'instruction 
disciplinaire. II offre par ailleurs de prouver par temoin qu'avant les elections 
legislatives de 1994 le president de la delegation du personnel, ayant depose comme 
temoin dans l'instruction disciplinaire, a averti un salarie du syndicat qu'apres ces 
elections, le president du syndicat des TICE recommencerait et qu'alors, ce salarie et le 
directeur seraient mis a la porte dans un delai de six mois. 

Le syndicat des TICE foumit a son tour des explications concernant la 
procedure disciplinaire ayant abouti a la sanction du 2 septembre 1994 pour affirmer 
ensuite que cette affaire est sans relation avec le litige actuellement pendant. - II entend 
refuter le reproche d'une audition non contradictoire des temoins entendus lors de 
l'enquete disciplinaire en faisant remarquer, d'une part, que le demandeur et son conseil 
ont effectivement assiste a l'audition d'une partie des temoins, et que, d'autre part, la loi 
ne prevoit pas, en la matiere, une audition des temoins en presence des parties. II 
soutient qu'il aurait appartenu au demandeur de solliciter un complement d'instruction 
apres avoir obtenu la transmission de l'integralite du dossier, ce qu'il a cependant omis 
de faire. II conteste finalement la recevabilite de l'offre de preuve presentee par 
Monsieur ASSELBOURG. 


QUANT AU RECOURS EN REFORMATION 

En vertu de l'article ler de la loi modifiee du 24 decembre 1985 fixant le statut 
general des fonctionnaires communaux, en abrege "le statut general", ledit statut 
s'applique, entre autres, aux fonctionnaires des syndicats de communes. Le meme 
article prevoit que les dispositions du statut general qui visent le conseil communal 
s'entendent, dans le cas de syndicats de communes, du comite du syndicat, et que celles 
qui visent le college des bourgmestre et echevins visent le president du syndicat de 
communes lorsqu'il exerce des fonctions comparables a celles d'un college echevinal. 
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II decoule de l'article 63, alinea ler, du statut general que le droit d'appliquer 
les sanctions disciplinaires appartient a l'autorite investie du pouvoir de nomination, 
c'est-a-dire, dans le cas d'une commune, au conseil communal et dans celui d'un 
syndicat de communes, au comite du syndicat. Selon l'article 63, alinea 2, les sanctions 
de l'avertissement, de la reprimande et de l'amende ne depassant pas le cinquieme d'une 
mensualite brute du traitement de base peuvent egalement etre appliquees par le 
college echevinal dans le cas d'une commune, et par le president du comite dans le cas 
d'un syndicat. En vertu de l'article 68, 5., alinea 2, respectivement le college echevinal 
ou le president du syndicat ont la faculte de transmettre le dossier a l'autorite investie 
du pouvoir de nomination qui prend alors directement la decision. 

L'article 66, 1. du statut general prevoit qu'au cas ou le fonctionnaire a ete 
frappe d'un avertissement, d'une reprimande ou d'une amende ne depassant pas le 
cinquieme d'une mensualite brute du traitement de base par decision du college des 
bourgmestre et echevins, ou, en cas de syndicat de communes, par le president du 
syndicat, il peut, dans le mois de la notification de la decision, prendre recours a 
l'autorite investie du pouvoir de nomination, et qu'aucun recours au fond n'est admis 
contre les decisions rendues sur appel. 

En vertu de l'art 66, 2., le fonctionnaire frappe de toute autre sanction 
disciplinaire peut exercer un recours de pleine juridiction devant le juge administratif. 

II decoule de ce qui precede que l'autorite competente pour infliger une 
sanction disciplinaire varie en fonction de la gravite de la sanction disciplinaire 
prononcee, dans ce sens que les sanctions excedant l'amende d'un cinquieme d'une 
mensualite brute du traitement de base ne peuvent etre infligees que par respectivement 
le conseil communal ou le comite du syndicat. Les sanctions moins graves peuvent 
encore etre prononcees par respectivement le college echevinal ou le president du 
syndicat, ces autorites disposant cependant de la faculte de transmettre le dossier, en 
vue d'une decision, directement a respectivement le conseil communal ou le comite du 
syndicat sans prendre eux-memes une decision. 

II en decoule encore que le fonctionnaire dispose toujours du droit de faire 
toiser l'affaire par l'autorite investie du pouvoir de nomination; au cas ou la decision n'a 
pas ete prise directement par cette autorite, mais par respectivement le college 
echevinal ou le president du syndicat, le fonctionnaire peut porter le litige devant le 
conseil communal ou le comite du syndicat, qui peuvent proceder a un reexamen en 
fait et en droit et modifier la decision concernant la sanction. 

Les voies de recours ouvertes devant la juridiction administrative sont 
independantes de l'autorite qui a pris la sanction, mais elles ne sont fonction que de la 
gravite de la sanction prononcee. Des que la sanction excede l'amende d'un cinquieme 
d'une mensualite brute du traitement de base, un recours en reformation est ouvert 
contre cette decision. Pour toutes les decisions n'excedant pas ce degre de gravite, la 
loi ne prevoit pas de recours au fond devant le juge administratif. 

II est vrai qu'au cas ou la sanction disciplinaire n'excedant pas l'amende d'un 
cinquieme d'une mensualite brute du traitement de base est infligee directement par 
l'autorite investie du pouvoir de nomination du fonctionnaire, celui-ci ne beneficie pas 
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du droit de faire examiner le litige par deux instances et, dans ce sens, il ne beneficie 
pas du droit d'appel qui lui est reconnu au cas ou la sanction a ete prononcee par 
respectivement le college echevinal ou le president du comite du syndicat. - C'est 
cependant a tort que le demandeur estime etre ainsi prive d'un double degre de 
juridiction, etant donne, d'une part, qu'il dispose d'un recours en annulation devant le 
juge administratif, appele d'examiner, meme dans ce cadre, les faits a la base de la 
sanction disciplinaire, et que, d'autre part, la decision a intervenir de la part du tribunal 
administratif, sera susceptible d'un appel devant le Cour administrative. 

La loi ne prevoyant pas de recours de pleine juridiction concernant la sanction 
disciplinaire prononcee a l'encontre de Monsieur ASSELBOURG, le tribunal 
administratif est incompetent pour connaitre du recours en reformation introduit contre 
cette decision. 


QUANT AU RECOURS EN ANNULATION 

En revanche, le recours de droit commun en annulation, introduit en ordre 
subsidiaire, regulier par rapport aux exigences de forme et de delai, est recevable. 

Au vu de l'ensemble des pieces soumises au tribunal, les antecedents du present 
litige, constitues par les procedures disciplinaires et les differends judiciaires anterieurs, 
sont a prendre en consideration pour apprecier les faits de la presente espece, les 
parties ayant d'ailleurs l'une et l'autre conclu dans ce sens, le syndicat des TICE ayant, 
en particulier, affirme que la sanction disciplinaire actuellement litigieuse serait 
fonction, entre autres, des antecedents disciplinaires du demandeur. Cette demarche 
s'impose encore a cause du chevauchement partiel, dans le temps, de la procedure 
disciplinaire ayant abouti a la sanction du 2 septembre 1994 et celle dont le tribunal est 
actuellement saisi, ayant ete mise en oeuvre le 14 juillet 1994. 

Monsieur ASSELBOURG est aux services du syndicat des TICE depuis une 
vingtaine d'annees. Au mo ins depuis 1991, les relations entre Monsieur 
ASSELBOURG d'une part, et certains membres du comite du syndicat et certains 
membres du personnel se sont degradees. 

En 1992, le president du syndicat declencha contre lui une procedure 
disciplinaire, accompagnee de la mesure grave de la suspension pour une duree de plus 
d'une annee et demie, sur base de charges importantes. Cette procedure a connu 
differents avatars. D'une part, le Conseil d'Etat a mis fin a la mesure de suspension. 
D'autre part, le conseil de discipline pour les fonctionnaires communaux a emis un avis 
dans lequel il a conclu a la decharge de Monsieur ASSELBOURG pour la plupart des 
reproches lui adresses et a considere comme d'une gravite toute relative les reproches 
retenus a son encontre, proposant la peine de l'avertissement, qui fut finalement 
prononcee a son encontre. 

Durant la suspension de Monsieur ASSELBOURG, l'organigramme du 
syndicat des TICE fut modifie de maniere a enlever au directeur administratif une 
partie de ses attributions, dont, entre autres, celle de chef du personnel et la reception 
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et la distribution de la correspondance. Un arret du Comite du contentieux du 12 juillet 
1995 a annule cette decision pour detournement de pouvoir. 

Le resultat de l'enquete montre que les relations entre Monsieur 
ASSELBOURG et certains membres du personnel, en particulier Messieurs 
MARIANI, GROS, WOLFARTH et TONNAR, sont mauvaises et qu'a differentes 
reprises, des prises de bee serieuses se sont produites entre le directeur et ces membres 
du personnel. II s'en degage aussi que certains de ces membres ont temoigne, a l'egard 
de leur chef hierarchique, d'un comportement pour le moins impoli. La scene au cours 
de laquelle Monsieur ASSELBOURG a enferme a cle Monsieur MARIANI n'est pas, 
dans ce contexte et eu egard aux differentes depositions recueillies a ce sujet, a 
considerer comme sequestration arbitraire, mais comme tentative maladroite du 
directeur d'affirmer son autorite. - Le tribunal releve par ailleurs que douze temoins, 
dont certains travaillent aupres du syndicat des TICE depuis plus de vingt ans, ont 
affirme avoir de tres bonnes relations de travail avec Monsieur ASSELBOURG et ne 
jamais avoir eu un differend avec lui. 

II decoule de ce qui precede que si certaines reactions et remarques de 
Monsieur ASSELBOURG apparaissent comme deplacees voire objectivement indignes 
d'un fonctionnaire occupant un poste eleve dans la hierarchie, leur gravite est toute 
relative voire contrebalancee par le contexte de l'affaire, ci-avant decrit. 

En realite, les relations humaines et professionnelles entre Monsieur 
ASSELBOURG d'une part, et une partie de ses superieurs hierarchiques et des 
membres du personnel d'autre part se sont reciproquement degradees a tel point 
qu'elles auraient logiquement conduit, dans une entreprise du secteur prive, a une 
resiliation, le cas echeant a l'amiable, de son contrat de travail. 

La procedure disciplinaire et la sanction qui s'en est suivie sont a considerer 
comme des manoeuvres tendant a se separer du directeur administratif par l'usure 
plutot que de sanctionner des faits constituant un reel manquement aux devoirs du 
fonctionnaire. 

II s'ensuit que la procedure disciplinaire et la sanction du 9 octobre 1995 ont 
ete utilisees a d'autres fins que celles auxquelles elles sont destinees. La decision en 
question doit partant encourir l'annulation pour detournement de pouvoir. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant contradictoirement, 

se declare incompetent pour connaitre du recours en reformation, 

declare recevable et fonde le recours en annulation, 

partant annule, pour detournement de pouvoir, la decision du comite du 
syndicat des TICE du 9 octobre 1995, 

renvoie l'affaire devant ledit comite, 
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condamne le syndicat des TICE aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l'audience publique du 14 juillet 1997, a laquelle 
assistaient: 

. Ravarani, president, rapporteur, 

. Schockweiler, vice-president, 

. Campill, premier juge, 

. Legille, greffier assume. 


s. Legille s. Ravarani 



